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En l’absence de Mme King (Saint-Vincent-et-les 

Grenadines), Mme Juul (Norvège), Vice-Présidente, 

prend la présidence. 

 

La séance est ouverte à 15 h 10. 
 

 

Point 18 de l’ordre du jour : Questions relatives 

à l’économie et à l’environnement 
 

 l) Transport de marchandises dangereuses 

(E/2019/63) 
 

1. M. Hubert (Chef de la Section de la gestion de la 

sécurité routière et des marchandises dangereuses de la 

Commission économique pour l’Europe), présentant, 

par liaison vidéo depuis Genève, le rapport du 

Secrétaire général sur les travaux du Comité d’experts 

du transport des marchandises dangereuses et du 

Système général harmonisé de classification et 

d’étiquetage des produits chimiques (E/2019/63), dit 

que, en application de la résolution 2017/13 du Conseil, 

le Secrétariat a publié la vingtième édition révisée des 

Recommandations relatives au transport des 

marchandises dangereuses : Règlement type, le premier 

amendement à la sixième édition révisée des 

Recommandations relatives au transport des 

marchandises dangereuses : Manuel d’épreuves et de 

critères et la septième édition révisée du Système 

général harmonisé de classification et d’étiquetage des 

produits chimiques. L’Organisation maritime 

internationale (OMI), l’Organisation de l’aviation civile 

internationale (OACI), l’Organisation 

intergouvernementale pour les transports internationaux 

ferroviaires et la Commission économique pour 

l’Europe ont déjà modifié leurs instruments juridiques 

relatifs au transport des marchandises dangereuses afin 

de donner effet aux nouvelles dispositions 

recommandées. En conséquence, de nombreux pays ont 

aussi mis à jour leur législation relative au transport à 

l’échelle nationale ou régionale. 

2. Le Comité demande instamment au Secrétaire 

général de recueillir davantage d’informations sur l’état 

de l’application à l’échelle mondiale des 

Recommandations relatives au transport des 

marchandises dangereuses en ce qui concerne le 

transport routier, ferroviaire et par voies de navigation 

intérieures, en procédant comme l’OMI et l’OACI l’ont 

fait pour le transport maritime et aérien. Les 

informations disponibles sur les mesures prises à cet 

égard par les États qui ne participent pas aux travaux du 

Comité sont en effet très peu nombreuses. Le Secrétaire 

général devrait notamment demander à tous les États 

Membres des informations sur les autorités nationales 

habilitées à certifier que tel ou tel modèle type 

d’emballage répond aux critères de construction et de 

performance recommandés par l’Organisation des 

Nations Unies. Les renseignements communiqués à ce 

jour sont disponibles sur le site Web de la Commission 

économique pour l’Europe. 

3. Quelque 70 pays, dont les principaux producteurs 

de produits chimiques, appliquent, ou s’emploient à 

appliquer, les dispositions du Système général 

harmonisé de classification et d’étiquetage des produits 

chimiques, notamment en révisant leurs textes 

juridiques, normes et directives applicables. En outre, 

conformément aux recommandations du Comité, les 

pays qui se conformaient déjà au Système procèdent à 

la modification de leurs instruments juridiques 

nationaux ou régionaux afin de tenir compte des mises 

à jour régulières du Système. Au sein du système des 

Nations Unies, l’élaboration et la mise à jour de 

directives, de supports pédagogiques et de documents 

d’information se sont poursuivies tout au long de la 

période considérée et plusieurs activités et projets de 

renforcement des capacités soutenus par les 

gouvernements ou le secteur privé ont été menés à bien. 

 

Projet de résolution intitulé « Travaux du Comité 

d’experts du transport des marchandises dangereuses 

et du Système général harmonisé de classification 

et d’étiquetage des produits chimiques » 
 

4. La Présidente invite le Conseil à se prononcer sur 

le projet de résolution figurant dans la section I du 

rapport (E/2019/63). 

5. Le projet de résolution est adopté.  

 

 a) Développement durable (E/2019/33 ; 

E/2019/L.11) 
 

6. Mme Fukuda-Parr (Vice-Présidente du Comité 

des politiques de développement), présentant le rapport 

de la vingt et unième session du Comité des politiques 

de développement (E/2019/33), dit que les niveaux 

actuels d’inégalité sont inacceptables et non viables, et 

que les changements climatiques contribuent fortement 

à la marginalisation des populations. Pour favoriser 

l’inclusion et l’égalité, il faut mettre fin à ce 

phénomène. Alors qu’il ne reste qu’à peine plus de dix 

ans pour mettre en œuvre le Programme 2030, il est 

urgent de repenser les facteurs qui déterminent la 

destination des investissements et de l’innovation, les 

conditions auxquelles les populations sont associées aux 

systèmes de production et de consommation et aux 

systèmes financiers, ainsi que la répartition des 

avantages, des coûts et des risques liés à l’activité 

économique. L’occasion se présente de procéder à une 

transformation fondée sur l’égalité, l’inclusion et les 

droits de la personne, qui permettra de donner des 
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moyens d’agir aux personnes qui risquent d’être laissées 

pour compte et de lutter contre les mécanismes qui se 

traduisent par la concentration de la richesse et du 

pouvoir au sommet de l’échelle sociale. Il ne suffit pas 

d’allouer des fonds à la protection sociale et d’investir 

pour remédier aux problèmes : il faut s’attaquer 

directement aux facteurs d’inégalité et d’exclusion. 

7. Le Comité a poursuivi son analyse des examens 

nationaux volontaires et en a conclu que ces derniers 

pourraient gagner en efficacité en tant qu’instruments 

de diffusion des enseignements tirés de l’expérience et 

de promotion de l’apprentissage mutuel s’ils 

comprenaient des analyses plus explicites et détaillées 

des stratégies nationales de mise en œuvre du 

Programme 2030. Les examens nationaux volontaires 

devraient porter sur un éventail de questions de fond 

plus complet, surtout dans la mesure où le Programme 

2030 est censé aborder le développement durable de 

manière globale. 

8. Le Comité s’est également penché sur l’examen 

d’ensemble des critères régissant l’inscription sur la 

liste des pays les moins avancés, l’objectif étant 

d’achever, en 2020, l’élaboration d’un ensemble de 

critères précis qui pourront utilisés lors de l’examen 

triennal de 2021. Il a aussi examiné les progrès 

accomplis en matière de développement par des pays 

reclassés ou en voie de reclassement, notant qu’aucun 

ne semble courir le risque de retomber dans la catégorie 

des pays les moins avancés. Il a toutefois souligné la 

vulnérabilité de Vanuatu face aux chocs économiques et 

environnementaux, et reste préoccupé par le 

déséquilibre persistant entre le revenu par habitant et le 

niveau du capital humain de la Guinée équatoriale et de 

l’Angola, ainsi que par les difficultés macroéconomiques 

que provoque la dépendance excessive de ces deux pays 

à l’égard du secteur pétrolier. 

9. Le Comité a noté que l’existence de la catégorie 

des pays les moins avancés a favorisé la mobilisation 

d’un appui politique en faveur desdits pays, mais n’a 

guère généré d’aide supplémentaire, même de la part 

des entités du système des Nations Unies pour le 

développement. Il exhorte ces dernières à utiliser 

davantage la catégorie des pays les moins avancés dans 

leurs activités de programmation et de budgétisation, et 

à élaborer des lignes directrices communes en la 

matière. Le Comité a aussi constaté avec préoccupation 

que la plupart des entités du système des Nations Unies 

pour le développement n’avaient pas de programmes ou 

de mécanismes spécifiques d’aide au reclassement, que 

la perspective de perdre le bénéfice des mesures de 

soutien international inquiétait nombre de pays parmi 

les moins avancés et qu’il fallait proposer des mesures 

d’incitation propres à encourager ces pays à sortir de 

cette catégorie. Il a donc décidé de piloter la formulation 

d’une série de recommandations visant à renforcer 

l’appui apporté aux pays reclassés ou en voie de 

reclassement. 

10. Le Comité a proposé que le thème intitulé 

« Développement des capacités productives au service 

du développement durable » serve de cadre structurel au 

nouveau Programme d’action en faveur des pays les 

moins avancés, lequel devrait cadrer parfaitement avec 

les objectifs de développement durable. 

 

Projet de résolution E/2019/L.11 : Rapport du Comité 

des politiques de développement sur les travaux 

de sa vingt et unième session 
 

11. La Présidente dit qu’en sa qualité de 

Vice-Présidente, elle a présenté le projet de résolution 

E/2019/L.11 à l’issue de consultations et que celui-ci 

n’a pas d’incidence sur le budget-programme. 

12. Le projet de résolution E/2019/L.11 est adopté. 

 

 e) Environnement (A/74/25) 
 

13. M. Ahmad [Directeur du Bureau de liaison de 

New York du Programme des Nations Unies pour 

l’environnement (PNUE)], présentant le rapport de 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement 

sur les travaux de sa quatrième session (A/74/25), dit 

que la session, tenue à Nairobi sur le thème « Solutions 

novatrices pour relever les défis environnementaux et 

instaurer des modes de consommation et de production 

durables », a rassemblé des représentants de 173 États 

Membres et de plusieurs entités des Nations Unies, de 

secrétariats des conventions relatives à l’environnement, 

de la société civile, de la communauté scientifique ainsi 

que d’autres parties prenantes. Plusieurs rapports 

scientifiques sur l’état de l’environnement mondial ont 

été publiés pour favoriser l’élaboration de politiques 

environnementales. Ils indiquent tous sans équivoque 

qu’il faut agir d’urgence et renforcer la coopération en 

vue d’inverser les tendances environnementales 

négatives et de rétablir la santé de la planète et des êtres 

humains. Au cours du débat de haut niveau, les ministres 

de l’environnement et d’autres dirigeants ont engagé un 

dialogue sur : les problèmes environnementaux liés à la 

pauvreté et à la gestion des ressources naturelles ; 

l’adoption d’approches fondées sur le cycle de vie dans 

les domaines de l’utilisation rationnelle des ressources, 

de l’énergie et de la gestion des déchets ; la création 

d’entreprises innovantes pour faire face à l’évolution 

rapide de la technologie. 

14. La session de l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement a débouché sur l’adoption d’une 

déclaration ministérielle dans laquelle les États 

https://undocs.org/fr/E/2019/L.11 
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Membres se sont dit résolus : à redoubler d’efforts pour 

relever les défis environnementaux communs ; à 

promouvoir des modes de consommation et de 

production durables, y compris par l’économie 

circulaire et d’autres modèles économiques durables ; à 

prendre des mesures pour restaurer et protéger les 

écosystèmes marins et côtiers ; à aider le PNUE à 

élaborer une stratégie mondiale de collecte de données 

environnementales d’ici à 2025 ; à remédier aux 

dommages causés aux écosystèmes par l’utilisation non 

durable d’articles en plastique, notamment en réduisant 

considérablement la fabrication et l’utilisation de 

produits plastiques à usage unique d’ici à 2030. 

L’Assemblée a aussi adopté 23 résolutions, y compris 

sur : les déchets plastiques et microplastiques dans le 

milieu marin ; les moyens novateurs de parvenir à une 

consommation et une production durables ; les pertes et 

le gaspillage de nourriture ; la promotion de l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles 

dans la gouvernance de l’environnement ; les liens entre 

la pauvreté et l’environnement. 

15. Les liens institutionnels entre l’Assemblée 

générale et le Conseil devraient être mis à profit pour 

donner suite aux recommandations de la quatrième 

session de l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et contribuer à l’exécution du 

Programme 2030, fondé sur le partenariat. À cet égard, 

les États Membres souhaiteront peut-être : inviter la 

Commission de statistique de l’ONU et la Commission 

de la science et de la technique au service du 

développement à aider le PNUE à élaborer une stratégie 

environnementale mondiale ; inviter les États membres 

et les organismes compétents des Nations Unies à 

contribuer à la mise en œuvre du plan du PNUE intitulé 

« Vers une planète sans pollution » ; formuler des 

propositions tendant à garantir la durabilité, la 

prévisibilité et la stabilité du financement de l’organe 

directeur du PNUE, comme l’a demandé le Secrétaire 

général conformément à la résolution 73/260 de 

l’Assemblée générale. 

 

 i) Information géospatiale (E/2018/46) 
 

 

Décision sur la recommandation figurant 

dans le rapport du Comité d’experts sur la gestion 

de l’information géospatiale à l’échelle mondiale 

(E/2018/46) 
 

16. La Présidente invite le Conseil à se prononcer sur 

le projet de décision figurant à la section A du chapitre I 

du rapport. 

 

Section A 
 

Projet de décision : Rapport du Comité d’experts 

sur la gestion de l’information géospatiale à l’échelle 

mondiale sur les travaux de sa huitième session et ordre 

du jour provisoire et dates de sa neuvième session 
 

17. Le projet de résolution est adopté.  

 

 m) Assistance aux États tiers touchés 

par l’application de sanctions 
 

18. La Présidente dit qu’aucune documentation 

préalable n’a été présentée au titre de ce point 

subsidiaire et que le Conseil n’est saisi d’aucun projet 

de proposition. 

 

Point 19 de l’ordre du jour : Questions sociales 

et questions relatives aux droits de l’homme 
 

 e) Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés 
 

19. M. Towle [Directeur adjoint du Bureau de 

New York du Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (HCR)], rendant compte des aspects 

des travaux du HCR touchant la coordination, déclare 

qu’à la fin de 2018, plus de 74 millions de personnes 

relevaient de la compétence du Haut-Commissariat 

– réfugiés, personnes déplacées dans leur propre pays, 

rapatriés et apatrides – et plus de 13 millions avaient été 

nouvellement déplacées dans leur pays ou au-delà des 

frontières. Les conflits nouveaux et existants continuent 

de mettre à rude épreuve la capacité d’intervention du 

HCR. Dans le même temps, peu de progrès ont été 

accomplis s’agissant d’apporter des solutions durables. 

On estime à 590 000 le nombre de réfugiés qui ont pu 

rentrer chez eux en 2018, soit une légère diminution par 

rapport à l’année précédente, et l’écart entre les besoins 

et les possibilités réelles de réinstallation dépasse les 

90 %. Alors que les déplacements à l’échelle mondiale 

continuent d’augmenter et que les solutions restent 

limitées, il est essentiel d’intervenir de manière globale 

et prévisible face aux mouvements en masse de réfugiés 

et d’alléger la charge qui pèse sur les pays d’accueil, 

dans un esprit de partage des responsabilités au niveau 

international. 

20. L’affirmation du pacte mondial sur les réfugiés par 

l’Assemblée générale en décembre 2018 a marqué une 

nouvelle étape dans l’action mondiale visant à trouver 

des solutions à la situation des réfugiés qui soient plus 

inclusives et plus durables et qui répondent mieux aux 

besoins des personnes concernées et à ceux de leurs 

communautés d’accueil. Le pacte mondial guidera la 

poursuite de l’application de solutions globales dans les 

15 pays qui sont les pionniers de cette approche depuis 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/260
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2016. Le HCR travaille en étroite collaboration avec les 

États et de nombreuses parties prenantes clefs à la 

concrétisation de ce pacte. 

21. Le HCR continue de collaborer avec des 

partenaires du système des Nations Unies dans plusieurs 

domaines essentiels, y compris à l’appui des initiatives 

de réforme lancées par le Secrétaire général. Dans le 

cadre du Comité permanent interorganisations, il dirige 

« l’approche sectorielle de l’aide humanitaire », 

assurant à cette fin, en étroite collaboration avec les 

équipes de pays pour l’action humanitaire, la Fédération 

internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge, l’Organisation internationale pour les 

migrations et quelque 350 autres partenaires, la 

coordination des activités du groupe de la protection, du 

groupe des abris et du groupe de la coordination et de la 

gestion des camps dans 26 pays faisant face à des 

situations de déplacement interne. Il appuie également 

les mesures interinstitutions prises dans un certain 

nombre d’autres domaines relatifs aux politiques et aux 

opérations, tels que les protocoles d’intensification de 

l’intervention humanitaire à l’échelle du système du 

Comité permanent interorganisations, lesquels visent à 

renforcer les interventions face aux crises soudaines 

lorsque la capacité des organismes humanitaires à 

coordonner et à fournir une assistance et une protection 

n’est pas à la mesure de l’ampleur, de la complexité et 

de l’urgence de la situation. Il travaille également en 

étroite collaboration avec le Comité permanent 

interorganisations, l’équipe spéciale du Conseil des 

chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 

pour la coordination sur la lutte contre le harcèlement 

sexuel, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(UNICEF) et d’autres partenaires pour lutter contre 

l’exploitation, les atteintes et le harcèlement sexuels, 

conformément à l’engagement pris par le Secrétaire 

général de combattre ces actes. 

22. Le partenariat établi entre le HCR et le Programme 

alimentaire mondial (PAM) a abouti à l’élaboration de 

principes communs sur l’apport d’une aide ciblée et à la 

conclusion d’un accord mondial sur le partage de 

données. En décembre 2018, le Haut-Commissariat, 

l’UNICEF, le PAM et le Bureau de la coordination des 

affaires humanitaires se sont accordés sur les principes 

fondamentaux régissant leur plateforme commune de 

trésorerie, conformément aux engagements pris dans le 

cadre du « Grand Bargain » (pacte relatif au 

financement de l’action humanitaire). En janvier 2019, 

le Haut-Commissaire pour les réfugiés et le Directeur 

général de l’Organisation internationale pour les 

migrations ont publié une lettre conjointe définissant les 

attributions de leurs organisations respectives et les 

domaines de collaboration dans les situations 

impliquant à la fois des réfugiés et des migrants.  

23. Le HCR a travaillé à la mise en place d’une 

planification et d’une analyse régionales conjointes et à 

l’exécution de stratégies nationales visant à apporter 

une protection et des solutions, élaborées sous la 

direction des coordonnateurs régionaux pour les 

réfugiés. En 2018, il a par exemple a mis en place des 

plans régionaux d’intervention pour les réfugiés au 

Burundi, au Nigéria, en République démocratique du 

Congo et au Soudan du Sud, ainsi que le plan régional 

d’aide pour les réfugiés et les migrants du Venezuela 

pour l’année 2019. Dirigé par le Haut-Commissariat et 

le Programme des Nations Unies pour le développement, 

le Plan régional de gestion de la situation des réfugiés 

et de renforcement de la résilience en Syrie montre qu’il 

est possible de répondre aux besoins des réfugiés et des 

pays et communautés d’accueil au moyen d’un plan 

régional multiorganisations unique. 

24. Le HCR a poursuivi les travaux qu’il mène avec 

les partenaires de développement et les institutions 

financières, y compris la coordination avec la Banque 

mondiale sur les projets d’enregistrement et de gestion 

de l’identité et la mise au point d’instruments financiers 

permettant d’alléger la charge qui pèse sur les pays 

d’accueil. La mise sur pied du centre commun de 

données sur les déplacements forcés du 

Haut-Commissariat et du Groupe de la Banque 

mondiale à Copenhague a également progressé et 

devrait permettre d’améliorer la production et l’analyse 

des données socioéconomiques recueillies au niveau des 

ménages sur les réfugiés, les personnes déplacées et les 

apatrides, et de renforcer ainsi la capacité des parties 

prenantes à prendre des décisions fondées sur des 

données concrètes pour les programmes.  

25. Le HCR continue d’appuyer les réformes de 

développement de l’Organisation des Nations Unies 

axées sur les objectifs de développement durable, tout 

en soulignant qu’il importe de renforcer les partenariats 

et la coopération avec le Programme des Nations Unies 

pour le développement. Il s’emploie de plus en plus 

souvent, au cours de ses opérations, à assurer l’accès des 

réfugiés aux systèmes nationaux d’éducation et de 

santé, notamment au moyen d’un partenariat avec 

l’Organisation internationale du Travail. Conscient du 

rôle crucial que jouent les organisations non 

gouvernementales (ONG) dans la fourniture de l’aide 

humanitaire et la prise en charge des populations 

relevant de sa compétence, il s’est engagé à atteindre 

l’objectif qu’il s’est fixé dans le cadre du « Grand 

Bargain », à savoir allouer aux intervenants locaux et 

nationaux 25 % des dépenses consacrées aux 

programmes d’ici à 2020, sachant qu’il leur en a octroyé 
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22 % en 2018. Plusieurs ONG partenaires ont participé 

à des initiatives conjointes du HCR, de l’UNICEF et du 

PAM visant à harmoniser et à simplifier les processus 

de financement. 

26. Les partenariats que le HCR a établis avec le 

secteur privé, les villes, les organisations d’inspiration 

religieuse, les entités sportives et les jeunes réfugiés 

contribuent à renforcer la protection et les solutions 

apportées et à encourager les approches novatrices en 

matière de déplacements forcés et d’apatridie. Le rôle 

clef des villes et des autorités locales dans l’apport de 

solutions aux réfugiés a été souligné lors du Dialogue 

du Haut-Commissaire sur les défis de protection tenu en 

décembre 2018. Cette collaboration est d’autant plus 

importante que plus de la moitié des réfugiés dans le 

monde vivent dans des zones urbaines. 

27. Sur le plan interne, le HCR a entrepris une 

transformation majeure afin de renforcer la prise de 

décisions et le respect du principe de responsabilité au 

niveau local au moyen de mécanismes de 

décentralisation et de régionalisation. Cette initiative 

témoigne de sa détermination à concentrer son action 

sur le terrain et s’inscrit dans le cadre des réformes plus 

larges engagées par le Secrétaire général pour 

promouvoir une meilleure efficience dans le système 

des Nations Unies. Cette initiative lui permettra 

d’intervenir plus rapidement et avec plus de souplesse, 

en particulier au début des crises à grande échelle.  

28. Il est essentiel que la communauté internationale 

fasse preuve à l’avenir d’un engagement ferme en 

faveur de l’application du pacte mondial sur les 

réfugiés. Comme prévu dans le pacte, le premier Forum 

mondial sur les réfugiés se tiendra à Genève en 

décembre 2019 et sera l’occasion pour les États et les 

partenaires d’annoncer des contributions concrètes pour 

la réalisation des objectifs du pacte, d’échanger des 

bonnes pratiques et de faire le point sur les progrès 

accomplis et les lacunes à combler, afin d’assurer la 

protection des personnes dans le besoin et de bâtir un 

avenir meilleur pour les déplacés. 

 

 f) Droits de l’homme (A/74/55 ; E/2019/22 

et E/2019/52) 
 

29. M. Mokhiber (Directeur du Bureau de New York 

du Haut-Commissariat aux droits de l’homme), 

présentant le rapport de la Haute-Commissaire des 

Nations Unies aux droits de l’homme sur les droits 

économiques, sociaux et culturels (E/2019/52), indique 

que celui-ci présente un examen du lien existant entre 

couverture sanitaire universelle et droits de l’homme. 

Plus de la moitié de la population mondiale n’a pas 

accès aux soins de santé essentiels, ce qui a une 

incidence directe sur la capacité des communautés à 

s’épanouir et sur celle des sociétés à atteindre le 

développement durable. Les inégalités, la 

discrimination et la pauvreté sont les principaux 

obstacles à l’accès à des soins de qualité, et on observe 

un grand nombre de grandes disparités dans cet accès, 

que ce soit entre pays ou région, ou en leur sein. La 

réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur la 

couverture sanitaire universelle, qui se tiendra le 

23 septembre 2019, offre une excellente occasion pour 

les États Membres d’élaborer une feuille de route 

permettant de parvenir à une telle couverture, laquelle 

doit être fermement ancrée dans le droit à la santé, le 

droit à la sécurité sociale et d’autres droits de l’homme 

ayant un lien avec la santé. Dans ce contexte, la 

Haute-Commissaire a décidé que le rapport sur les 

droits économiques, sociaux et culturels comprendrait 

une évaluation de la contribution qu’un cadre des droits 

de l’homme pouvait apporter à la conceptualisation et à 

la mise en œuvre d’une couverture sanitaire universelle, 

et mettrait en évidence les principes fondamentaux des 

droits de l’homme qui devraient orienter les politiques 

de santé publique dans ce domaine. Conformément à 

l’engagement de « ne laisser personne de côté » énoncé 

dans le Programme 2030, les États Membres doivent 

intégrer le droit à la santé et les autres droits de l’homme 

dans leurs discours et politiques relatifs à la couverture 

sanitaire. À cet égard, le rapport met l’accent sur la 

valeur normative des droits de l’homme dans 

l’évaluation de la disponibilité, de l’accessibilité et de 

la qualité des équipements, des biens et des services de 

santé. Un cadre des droits de l’homme fournit également 

des indications claires sur ce qu’implique l’universalité, 

à savoir que l’accès aux soins et aux services de santé 

ne devrait pas être limité à celles et ceux qui ont les 

moyens de les payer ou qui bénéficient d’un régime 

d’entreprise. 

30. Le principe de non-discrimination prévoit que la 

couverture sanitaire universelle et la protection qu’elle 

accorde doivent être accessibles à tous, y compris aux 

non-ressortissants, comme les migrants, et à d’autres 

groupes souvent exclus, comme les personnes âgées, les 

personnes handicapées et les personnes atteintes de 

maladies rares. Face aux difficultés complexes que pose 

la mise en œuvre de cette couverture, il est nécessaire 

d’adopter une approche qui englobe les déterminants 

sous-jacents de la santé et qui soit conforme aux normes 

et principes relatifs aux droits de l’homme. Il s’agirait 

par exemple de réorienter les politiques de santé 

publique de façon à privilégier des modèles de 

couverture sanitaire universelle conformes aux droits. 

Une forte volonté politique, appuyée par des parties 

prenantes informées et impliquées, est également 

essentielle si l’on veut introduire les changements 

https://undocs.org/fr/A/74/55 
https://undocs.org/fr/A/74/55 
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/52
https://undocs.org/fr/E/2019/52
https://undocs.org/fr/E/2019/52
https://undocs.org/fr/E/2019/52
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d’orientation nécessaires. À cet égard, les États 

devraient procéder à des examens réguliers de leurs 

cadres d’action afin de recenser leurs lacunes en matière 

de couverture sanitaire et de protection sociale et 

évaluer dans quelle mesure leurs politiques sont 

conformes aux droits liés à la santé. Ils devraient 

notamment veiller à ce que leur législation interdise 

toute discrimination dans l’accès aux soins de santé et 

adopter des plans nationaux qui favorisent la réalisation 

progressive des droits à la santé et à la sécurité sociale, 

de sorte à intégrer pleinement la couverture sanitaire 

universelle dans les secteurs de la santé et de la sécurité 

sociale. Cette couverture n’est pas uniquement une 

nécessité du point de vue économique ou du 

développement : il s’agit d’une question de justice 

sociale, d’égalité et de jouissance des droits de 

l’homme. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

est prêt à collaborer avec tous les États et toutes les 

parties prenantes pour examiner les lois et les politiques 

et faciliter l’échange de bonnes pratiques, de façon à 

favoriser l’adoption d’une approche fondée sur les 

droits de l’homme dans la mise en œuvre de la 

couverture sanitaire universelle. 

31. Présentant le rapport sur les soixante-troisième et 

soixante-quatrième sessions du Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels (E/2019/22), 

l’orateur déclare que ce dernier a ouvert sa soixante-

troisième session conjointement avec le Comité des 

droits de l’homme en célébration du soixante-dixième 

anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, les deux organes ayant pour mission de mettre 

en adéquation les droits énoncés dans cette déclaration 

et les réalités vécues. Les deux comités se sont 

également réunis pour examiner les moyens de 

renforcer leur collaboration, en tenant compte de la 

charge de travail que représente l’établissement de 

rapports pour les États parties et des chevauchements 

existant entre leurs activités, et en gardant à l’esprit 

l’examen du système des organes conventionnels auquel 

l’Assemblée générale procédera en 2020. Cette 

collaboration a débouché sur une proposition visant à 

élaborer une déclaration de fond sur les droits 

syndicaux, protégés par l’article 22 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et 

l’article 8 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels. 

32. Le Comité a examiné les premiers rapports 

présentés au titre de la procédure simplifiée de 

présentation des rapports, laquelle a été proposée à 

quelques États parties à titre expérimental. Les résultats 

positifs des dialogues qui en ont résulté l’ont conduit à 

étendre cette procédure aux États parties qui lui ont 

soumis le plus de rapports jusqu’à présent. Il espère que 

la procédure sera étendue à un plus grand nombre 

d’États, conformément à la résolution 68/268 de 

l’Assemblée générale, sous réserve toutefois que des 

ressources suffisantes soient allouées à l’élaboration des 

listes de points établies avant la soumission des 

rapports. 

33. En octobre 2018, le Comité a tenu un débat général 

sur les liens entre la science et les droits économiques, 

sociaux et culturels dans le cadre du processus 

consultatif visant à élaborer une observation générale 

sur le sujet. Dans une déclaration sur le rapport spécial 

du Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat intitulé Global Warming of 1,5°C 

(Un réchauffement planétaire de 1,5 °C), il a qualifié les 

changements climatiques de menace considérable pour 

l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels, 

qui sont des droits que les États parties sont tenus de 

respecter et de protéger. 

34. Dans le cadre de son examen des communications 

individuelles présentées au titre du Protocole facultatif 

se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, le Comité s’est 

employé à déterminer les circonstances dans lesquelles 

il est compétent pour examiner les violations qui n’ont 

pas été invoquées par l’auteur d’une plainte donnée. Le 

Comité a également analysé le contenu du droit à la 

sécurité sociale, en particulier le droit à une pension de 

retraite, ainsi que les conséquences de l’absence de 

régimes complets de retraite non contributifs, 

notamment pour ce qui est de la discrimination fondée 

sur le genre. Le nombre de communications enregistrées 

a augmenté de plus de 400 % par rapport à la période 

précédente, ce qui a aggravé l’insuffisance déjà critique 

des ressources dont dispose le Comité pour ses travaux 

au titre du Protocole facultatif. 

35. Présentant le rapport du Comité des droits des 

personnes handicapées sur les travaux de ses dix-

septième à vingtième sessions (A/74/55), l’orateur 

déclare qu’au cours de la période considérée, le Comité 

a tenu des dialogues avec 28 États parties, lesquels ont 

débouché sur l’ adoption d’observations finales. Dans le 

cadre du Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, le Comité a continué d’examiner les 

communications individuelles, enregistré 

18 communications et procédé à des enquêtes sur deux 

États parties. 

36. Le Comité a notamment adopté trois observations 

générales faisant autorité pour guider les États parties 

dans l’application des dispositions de la Convention. Il 

s’agit notamment de l’observation générale no 5 (2017) 

sur l’autonomie de vie et l’inclusion dans la société, qui 

https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/A/RES/68/268
https://undocs.org/fr/A/RES/68/268
https://undocs.org/fr/A/RES/68/268
https://undocs.org/fr/A/RES/68/268
https://undocs.org/fr/A/74/55
https://undocs.org/fr/A/74/55
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concerne l’obligation qui incombe à l’État de garantir à 

chacun et chacune l’exercice du droit d’agir et de 

décider par soi-même et le principe de la participation 

pleine et effective à la société. Après avoir tenu quelque 

80 dialogues avec les États parties, le Comité a noté que 

les politiques des États abordaient encore le handicap 

sous l’angle caritatif ou médical, en dépit de 

l’incompatibilité de ces deux modèles avec la 

Convention, ce qui dénotait un manque de 

reconnaissance des personnes handicapées en tant que 

sujets de droit à part entière. Dans ce contexte, il a 

adopté l’observation générale no 6 (2018) sur l’égalité 

et la non-discrimination, laquelle définit un cadre 

d’égalité inclusive pour les personnes handicapées 

fondé sur la dignité humaine, la diversité et les droits de 

l’homme, et précise des concepts tels que la 

discrimination directe, indirecte et croisée et les 

aménagements raisonnables. Il a également adopté 

l’observation générale no 7 (2018) sur la participation 

des personnes handicapées, y compris les enfants 

handicapés, par l’intermédiaire des organisations qui les 

représentent, à la mise en œuvre de la Convention et au 

suivi de son application, dans laquelle il affirme la 

valeur des expériences vécues par les personnes 

handicapées et de leur connaissance des droits à 

appliquer. Cette observation générale recommandait 

également aux États parties de tenir compte des 

principes généraux de la Convention pour promouvoir 

le Programme 2030. Pour marquer le dixième 

anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention, le 

Comité a annexé au rapport une analyse de ses activités 

et de l’évolution de sa jurisprudence. 

37. S’agissant de manière plus générale du système 

des organes conventionnels, l’orateur déclare que ces 

organes ont un certain nombre de préoccupations liées à 

la situation budgétaire actuelle. Si des ressources ne 

sont pas allouées à temps, plusieurs de ces organes 

devront reporter, voire annuler, les prochaines sessions 

prévues pour le second semestre de 2019. En outre, la 

réduction de 25 % du budget consacré aux voyages des 

experts de haut niveau a des répercussions extrêmement 

lourdes sur les travaux des organes et portera 

directement préjudice aux détenteurs de droits. 

L’orateur exhorte les États Membres à saisir l’occasion 

offerte par l’examen du système des organes 

conventionnels par l’Assemblée générale en 2020 pour 

veiller à ce que ces organes soient dotés, au titre du 

budget ordinaire, de ressources suffisantes aux fins de 

l’accomplissement de leurs mandats. Un affaiblissement 

du système des organes conventionnels minerait 

l’ensemble de l’architecture des droits de l’homme du 

système des Nations Unies, alors même que l’on assiste 

à un recul de la protection de ces droits dans le monde.  

38. Mme Khusanova (Fédération de Russie) indique 

que l’objectif premier du Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels est d’examiner les 

rapports nationaux des États parties au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels. À cet égard, le rapport sur les 

soixante-troisième et soixante-quatrième sessions du 

Comité (E/2019/22) indique que celui-ci est parvenu à 

remplir un difficile objectif, à savoir réduire le nombre 

de rapports non examinés. Ce résultat a été obtenu grâce 

aux mesures prises pour optimiser les procédures de 

présentation des rapports du Comité, mais également 

grâce au temps de réunion supplémentaire dont celui-ci 

a bénéficié en 2013 et 2014. On peut en conclure que le 

Comité n’a pas utilisé le temps dont il disposait de 

manière optimale. En 2018, il a organisé une dizaine de 

réunions avec des organisations non gouvernementales, 

des institutions universitaires et des entités des Nations 

Unies, au lieu de consacrer ce temps, de manière plus 

rationnelle, à dialoguer avec les États parties.  

39. La délégation russe est également préoccupée par 

la tendance croissante consistant à voir les observations 

et déclarations générales adoptées par le Comité comme 

de nouvelles normes contraignantes à imposer aux 

États. Il s’agit là d’une interprétation arbitraire des 

pouvoirs des experts. Il convient de rappeler que les 

organes conventionnels n’ont pas de fonction normative 

et que leurs déclarations ne reflètent que l’opinion 

personnelle de quelques personnes. En outre, comme il 

ressort clairement de l’annexe II du rapport, les avis 

émis par les experts n’ont pas tous reçu la même 

attention. Enfin, la délégation russe n’est pas du tout 

convaincue que le Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels et le Comité des droits de l’homme 

devraient tenir des réunions conjointes ou établir, 

comme ils en ont l’intention, une liste récapitulative 

commune de questions à l’intention des États présentant 

un rapport. Pareilles tentatives de fusionner les travaux 

des deux organes contreviennent de manière flagrante 

aux dispositions de leurs textes juridiques fondateurs. 

40. La Présidente propose que le Conseil prenne note 

du rapport du Comité des droits économiques, sociaux 

et culturels sur ses soixante-troisième et 

soixante-quatrième sessions (E/2019/22) et du rapport 

du Comité des droits des personnes handicapées sur les 

travaux de ses dix-septième à vingtième sessions 

(A/74/55). 

 

 h) Application intégrale de la Déclaration 

et du Programme d’action de Durban 
 

41. La Présidente indique que dans sa résolution 

62/220, l’Assemblée générale a décidé qu’elle 

constituerait avec le Conseil économique et social et le 

https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/E/2019/22
https://undocs.org/fr/A/74/55
https://undocs.org/fr/A/74/55
https://undocs.org/fr/A/RES/62/220
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Conseil des droits de l’homme un mécanisme 

intergouvernemental à trois niveaux qui œuvrerait à la 

mise en œuvre intégrale et au suivi de la Déclaration et 

du Programme d’action de Durban. 

42. La Présidente informe le Conseil qu’aucun 

document ni projet de proposition n’a été soumis 

concernant ce point. 

La séance est levée à 16 h 20. 


